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AccÃ¨s Ã  l'eau potable dans les pays du Sud : le recours aux petits entrepreneurs, une dÃ©marche stratÃ©gique mais pas
automatique !Â S'il ne fait aucun doute que les petites entreprises locales ont un rÃ´le
Ã  jouer dans les pays en dÃ©veloppement pour Ã©tendre l'accÃ¨s Ã  l'eau 
potable, il ne faudrait pas pour autant en faire la nouvelle figure du 
"bon modÃ¨le" que d'aucuns recherchent inlassablement. L'hÃ©tÃ©rogÃ©nÃ©itÃ© de
ces acteurs exige de se pencher prÃ©cisÃ©ment sur leurs caractÃ©ristiques,
leurs logiques d'actions et leurs contraintes : autant d'Ã©lÃ©ments Ã  
prendre en compte avant de les intÃ©grer dans les programmes sectoriels. Par FrÃ©dÃ©ric NAULET du GRET, H2o
septembre 2012.Â 
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S'il ne fait aucun doute que les petites entreprises locales ont un rÃ´le Ã  jouer dans les pays en dÃ©veloppement pour
Ã©tendre l'accÃ¨s Ã  l'eau potable, il ne faudrait pas pour autant en faire la nouvelle figure du "bon modÃ¨le" que d'aucuns
recherchent inlassablement. L'hÃ©tÃ©rogÃ©nÃ©itÃ© de ces acteurs exige de se pencher prÃ©cisÃ©ment sur leurs caractÃ©ristiques,
leurs logiques d'actions et leurs contraintes : autant d'Ã©lÃ©ments Ã  prendre en compte avant de les intÃ©grer dans les
programmes sectoriels. Si le recours aux petits entrepreneurs privÃ©s n'est pas la panacÃ©e, dans quelles conditions
reprÃ©sente-t-il une solution adaptÃ©e ? Le GRET tire des enseignements de quinze annÃ©es d'expÃ©rience sur des
programmes d'accÃ¨s Ã  l'eau potable dans plusieurs pays et formule des recommandations Ã  l'intention des bailleurs et
des dÃ©cideurs.




Les Ã©checs relatifs des grands modÃ¨les 



Comment amÃ©liorer durablement l'accÃ¨s Ã  l'eau potable dans les pays du Sud ? Les multiples rÃ©ponses apportÃ©es ces
trois derniÃ¨res dÃ©cennies ont affichÃ© des rÃ©sultats trÃ¨s inÃ©gaux. MalgrÃ© les avancÃ©es obtenues dans plusieurs pays,
nous sommes encore loin d'avoir atteint l'objectif d'universalisation de l'accÃ¨s Ã  l'eau potable. 
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Â 


	ACCÃˆSÂ Ã€ L'EAU POTABLE

	les chiffres officiels

	
	
		
			
			


			Selon les Nations unies, entre 1990 et 2010,Â  un milliard de personnes 
			supplÃ©mentaires a accÃ©dÃ© Ã  un point d'eau amÃ©liorÃ©. Les progrÃ¨s les plus
			significatifs ont Ã©tÃ© enregistrÃ©s en Asie oÃ¹ le taux d'accÃ¨s a augmentÃ©
			de 20 % durant cette pÃ©riode. En revanche, ils sont plus mitigÃ©s en 
			Afrique, notamment dans la rÃ©gion sub-saharienne, oÃ¹ plus d'un tiers des
			personnes est encore privÃ© de systÃ¨mes adÃ©quats. Au total, 900 millions
			de personnes restent actuellement exclues de l'accÃ¨s Ã  des points d'eau
			amÃ©liorÃ©s (robinets ou bornes fontaines publiques, puits tubulaires ou forages, puits et sources protÃ©gÃ©s, collecte des
eaux de pluie). Un chiffre qui ne dit cepen-dant rien sur la durabilitÃ© des 
			Ã©quipements ou la qualitÃ© de l'eau fournie.

			
			
		
	



Â 

Dans les annÃ©es 1980, les politiques de coopÃ©ration dans le domaine de l'eau ont privilÃ©giÃ© le financement des
monopoles publics. FondÃ©es sur des logiques de planification technique tenant peu compte des attentes des
populations, ces "politiques de l'offre" visaient Ã  rattraper les retards d'Ã©quipement dans les villes et les villages. Au
tournant des annÃ©es 1980 et 1990, ces systÃ¨mes de gestion publique ont Ã©tÃ© dÃ©noncÃ©s : les dÃ©faillances, rÃ©elles ou
supposÃ©es, des administrations et des entreprises publiques responsables des services d'eau ont justifiÃ© d'importantes
rÃ©formes. De nombreux Ã‰tats ont Ã©tÃ© sommÃ©s de se dÃ©sengager de la gestion des services au bÃ©nÃ©fice d'autres acteurs
supposÃ©s plus efficaces. En zone rurale, les politiques sectorielles ont alors pris une orientation "communautaire"
dÃ©bouchant sur la crÃ©ation de comitÃ©s villageois chargÃ©s de gÃ©rer les ouvrages. En milieu urbain, les dÃ©lÃ©gations de
service public aux multinationales de l'eau se sont multipliÃ©es. Ces arrangements devaient permettre de
professionnaliser la gestion des services et d'apporter des capitaux privÃ©s pour l'extension des systÃ¨mes. Des rÃ©sultats
probants ont Ã©tÃ© obtenus Ã  cette Ã©poque sur le plan technique et commercial. Mais les Ã©checs rencontrÃ©s dans les
annÃ©es 2000 dans certaines grandes villes du Sud (Cochabamba, Tucuman, La Paz, Buenos Aires, etc.) et l'incapacitÃ©
des comitÃ©s d'eau villageois Ã  survivre Ã  la fin des projets ont fortement mis Ã  mal ces modÃ¨les.



Les petites entreprises d'eau : derriÃ¨re les apparences, un phÃ©nomÃ¨ne ancien


Ces Ã©cueils ont conduit les gouvernements du Sud et les organisations internationales Ã  considÃ©rer la participation du
secteur privÃ© local pour l'accÃ¨s Ã  l'eau. Car si ses initiatives demeurent mÃ©connues, le petit entreprenariat a contribuÃ© au
dÃ©veloppement d'une gamme non nÃ©gligeable de services d'eau. Parfois prÃ©sentÃ©e comme un phÃ©nomÃ¨ne nouveau,
l'Ã©mergence de ces formes d'approvisionnement en eau n'est pas rÃ©cente : l'histoire rÃ©vÃ¨le des pÃ©riodes de
cohabitation, plus ou moins longues selon les pays, entre ces dispositifs et les systÃ¨mes conventionnels (les rÃ©seaux
d'eau centralisÃ©s et intÃ©grÃ©s). Dans les quartiers en marge des mÃ©tropoles, dans les villes secondaires ou les bourgs
ruraux, des entreprises de petite taille interviennent depuis de nombreuses annÃ©es en rÃ©ponse Ã  des demandes locales
insatisfaites par les modes d'approvisionnement conventionnels. TrÃ¨s Ã©parpillÃ©es, ces initiatives privÃ©es recouvrent une
large palette de services allant du colportage d'eau Ã  domicile, Ã  la gestion de mini-rÃ©seaux, en passant par l'exploitation
de bornes fontaines. Dans beaucoup de pays, une frange importante de la population a recours aux services de ces

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 4 April, 2025, 04:05



opÃ©rateurs locaux pour satisfaire ses besoins en eau (boisson, cuisine, toilette, etc.). Une Ã©tude rÃ©alisÃ©e par la Banque
mondiale en 2005 dans 50 pays en dÃ©nombre plus de 10 000 ! Au Cambodge par exemple, on a recensÃ© pas moins de
300 petits entrepreneurs fournisseurs d'eau dans les petites agglomÃ©rations rurales. Dans la capitale du Mozambique,
on estime Ã  plus de 350 000 le nombre d'habitants s'approvisionnant auprÃ¨s des petits opÃ©rateurs informels.



Les petites entreprises de rÃ©seau d'eau sortent du lot


Mais quoi de commun entre un porteur d'eau, un fontainier ou un gestionnaire de petit rÃ©seau d'eau ? Peu de choses si
ce n'est que tous ont dÃ©veloppÃ© leurs activitÃ©s en occupant des places laissÃ©es vacantes par les pouvoirs publics et les
opÃ©rateurs officiels du rÃ©seau dÃ©faillant. Les caractÃ©ristiques du service (continu ou irrÃ©gulier, payant ou gratuit, etc.) tout
comme la qualitÃ© du produit dÃ©livrÃ© (eau potable ou non) sont en effet trÃ¨s hÃ©tÃ©rogÃ¨nes. De mÃªme, leurs relations avec
les pouvoirs publics et les usagers peuvent Ãªtre trÃ¨s divers. Dans les villes, certains prospÃ¨rent sur des marchÃ©s "de
niche" (vente d'eau aux familles les plus pauvres, desserte dans les quartiers dÃ©laissÃ©s, etc.) aux cÃ´tÃ©s des dispositifs
conventionnels, tandis que d'autres investissent sur des segments dÃ©jÃ  occupÃ©s par les opÃ©rateurs formels. En zone
rurale, ils peuvent jouir d'une situation de monopole tout comme subir la concurrence des systÃ¨mes d'hydraulique
villageoise (technologies et ouvrages utilisÃ©s pour assurer l'approvisionnement en eau des petites localitÃ©s rurales :
puits, forages Ã  motricitÃ© humaine, impluviums, etc.). Parmi tous ces acteurs, les petits entrepreneurs de rÃ©seau d'eau
constituent sans aucun doute la catÃ©gorie la plus prometteuse pour accroÃ®tre la desserte en eau des bourgs et des
quartiers sous-Ã©quipÃ©s. Fournissant de l'eau par le biais de petits systÃ¨mes en rÃ©seau, plus ou moins rudimentaires, ces
derniers comptent entre 500 et 10 000 clients. Le potentiel de couverture qu'il serait possible d'atteindre, au niveau
mondial, en renforÃ§ant les petites entreprises de rÃ©seau d'eau est important. Si la moitiÃ© des mÃ©nages des zones semi-
rurales et des quartiers dÃ©favorisÃ©s pouvait bÃ©nÃ©ficier de leurs services, prÃ¨s de 250 millions de personnes seraient
concernÃ©es.



Â 


	ENTREPRENEURS DÃ‰PENDANTS OU INDÃ‰PENDANTS ?

	
	
		
			
			


			On observe deux types de petits entrepreneurs de rÃ©seau d'eau. Les uns 
			distribuent l'eau en mobilisant la ressource auprÃ¨s de l'opÃ©rateur 
			formel ; c'est le cas dans la ville de Kampot au Cambodge oÃ¹ le GRET 
			accompagne depuis deux ans la rÃ©gie des eaux vers la prise en compte 
			des entrepreneurs informels dÃ©pendants. Les autres exploitent des 
			systÃ¨mes totalement indÃ©pendants en assurant la production, la 
			distribution et la gestion commerciale comme dans le programme MÃ©ddÃ©a 
			gÃ©rÃ© par le GRET Ã  Madagascar.Â  
			
			
		
	





Certes, ce chiffre reprÃ©sente une estimation grossiÃ¨re. Le potentiel de dÃ©veloppement ou d'Ã©mergence de ces acteurs
dÃ©pend des trajectoires des pays, notamment des fluctuations de leurs Ã©conomies, et des formes d'entrepreneuriat sous-
tendues par les cultures locales. Il reste que ce potentiel est important dans les pays dotÃ©s d'un tissu de petites
entreprises dynamiques, comme au Cambodge oÃ¹ le GRET estime qu'elles pourraient desservir entre 10 et 15 % de la
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population totale. Pour la desserte des petites agglomÃ©rations et des quartiers dÃ©favorisÃ©s, les petits entrepreneurs de
rÃ©seau d'eau prÃ©sentent des avantages indÃ©niables. Disposant d'un solide savoir-faire technique et d'une certaine
capacitÃ© d'investissement, ils font preuve d'une remarquable adaptation aux demandes des mÃ©nages. Du fait de leur
enracinement local, ils pratiquent constamment des ajustements entre le respect de certaines obligations sociales et les
impÃ©ratifs de rentabilitÃ© de leur activitÃ©. Leur flexibilitÃ© d'intervention leur permet de fournir des services de qualitÃ© parfois
Ã©quivalente aux systÃ¨mes conventionnels.



Adapter les stratÃ©gies d'appui Ã  la diversitÃ© des contextes


Prenant naissance dans des environnements incertains (faiblesses des institutions locales, morcellement urbain, etc.),
les petites entreprises de rÃ©seau d'eau atteignent rarement un stade avancÃ© de formalisation : elles ne sont pas toujours
recensÃ©es, faiblement capitalistiques, non fiscalisÃ©es et juridiquement vulnÃ©rables. Par ailleurs, leurs niveaux de
professionnalisation et de prise de risque sont trÃ¨s hÃ©tÃ©rogÃ¨nes. Cette diversitÃ© se reflÃ¨te dans leur capacitÃ© Ã 
mobiliser des financements, qui varient fortement en fonction du type de service fourni et des circonstances
socioÃ©conomiques locales : alors qu'au Laos, certains sont capables d'engager plus de 80 000 euros pour cons-truire un
petit rÃ©seau d'eau, en Mauritanie rares sont les entrepreneurs locaux prÃªts Ã  investir plus de 10 000 euros dans cette
activitÃ©. NÃ©anmoins, tous partagent trois contraintes financiÃ¨res : l'investissement initial est financÃ© majoritairement sur
fonds propres ; leur capacitÃ© de financement ne permet pas, en rÃ¨gle gÃ©nÃ©rale, d'atteindre une couverture totale du
service ; et le recours Ã  l'endettement formel est faiblement pratiquÃ©. Â IndÃ©pendamment de leur taille ou de leur degrÃ© de
formalisation, les motivations Ã  s'engager dans le secteur varient. Au premier chef, on trouve des motifs d'ordre
Ã©conomique : les petits entrepreneurs de rÃ©seau d'eau saisissent des opportunitÃ©s d'investissement, en s'ins-crivant
dans des stratÃ©gies de spÃ©cialisation ou de diversification. Mais une analyse plus ap-profondie laisse apparaÃ®tre
d'autres motifs. Entre clientÃ©lisme et logique d'ostentation, certains cherchent Ã©galement Ã  acquÃ©rir du prestige social ou
Ã  tisser des relations avec les pouvoirs publics afin d'Ã©largir leurs rÃ©seaux d'influence. 



Â 


	PORTRAITS D'ENTREPRENEURS D'EAU AU CAMBODGE
	
		
			
			


			Les facteurs sociaux jouent un rÃ´le important pour les petits opÃ©rateurs
			d'eau du Cambodge. Dans le cadre du projet Mirep, trois profils types 
			ont pu Ãªtre Ã©tablis selon des critÃ¨res liÃ©s Ã  la motivation. D'abord les
			opÃ©rateurs "pionniers" qui priorisent la modernisation du service et 
			leur professionnalisation devant la recherche de profits Ã©levÃ©s. Ã€ cÃ´tÃ©
			d'eux, on observe des opÃ©rateurs "pragmatiques", soucieux de rÃ©pondre
			au mieux Ã  une demande de proximitÃ© sans investissement superflu. 
			Enfin, on recense des opÃ©rateurs "profiteurs" qui pratiquent des tarifs 
			abusifs et rejettent toute forme de dialogue avec les pouvoirs publics. 
			
			
		
	



Â 

Ã€ l'Ã©vidence, les stratÃ©gies d'appui aux petits entrepreneurs de rÃ©seau d'eau doivent s'adapter Ã  l'hÃ©tÃ©rogÃ©nÃ©itÃ© de ces
acteurs et Ã  la variÃ©tÃ© des contextes dans lequel ils inter-viennent. Des solutions diffÃ©renciÃ©es sur le plan technique,
financier et juridique doivent Ãªtre conÃ§ues pour rÃ©pondre Ã  la diversitÃ© des besoins et des contraintes des petits
entrepreneurs de rÃ©seau d'eau.
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Un engouement Ã  mieux cadrer


Pendant longtemps, les petites entreprises de rÃ©seau d'eau qui se dÃ©veloppaient spontanÃ©-ment ont Ã©tÃ© considÃ©rÃ©es
comme un problÃ¨me Ã  rÃ©soudre. Au mieux Ã©taient-elles tolÃ©rÃ©es comme solution provisoire en attendant l'extension du
service formel ou l'amÃ©lioration du niveau de vie des mÃ©nages. C'est seulement vers la fin des annÃ©es 1990 que les
organisations internationales et les gouvernements du Sud ont commencÃ© Ã  reconnaÃ®tre leur utilitÃ©. Aujourd'hui, dans
certains pays, un dialogue commence Ã  s'instaurer avec les pouvoirs pu-blics. Il est impÃ©ratif que ce processus
s'intensifie et se prolonge par plus d'efforts d'intÃ©gration de ces acteurs dans les politiques sectorielles. Car pour
atteindre des standards de service public, on ne pourra pas se contenter des capacitÃ©s d'adaptation des petites
entreprises. Des politiques ambitieuses sont nÃ©cessaires, intÃ©grant des stratÃ©gies d'accompagnement et des dispositifs
de rÃ©gulation adaptÃ©s. Mais dans les pays oÃ¹ les petits opÃ©rateurs de rÃ©seau n'existent pas encore, il convient d'agir
avec prudence. PoussÃ©s par de puissants effets de mode, certains espÃ¨rent repÃ©rer dans les petits entrepreneurs de
rÃ©seau la nouvelle solution de gestion et de financement des services. PlutÃ´t que de courir aprÃ¨s le "bon modÃ¨le" qui
serait applicable partout moyennant quelques ajustements, il est prÃ©fÃ©rable dans ces contextes de procÃ©der de maniÃ¨re
itÃ©rative, en commenÃ§ant par des expÃ©rimentations. Une telle posture implique d'analyser rigoureu-sement le tissu
d'entrepreneurs locaux, les caractÃ©ristiques de l'environnement institutionnel (quelles entraves Ã  l'Ã©mergence des petits
entrepreneurs de rÃ©seau ?) ainsi que les forces et les limites des formes d'approvisionnement existantes (quelles
complÃ©mentaritÃ©s envisa-gÃ©es ?). Surtout, elle suppose l'acceptation Ã  la fois sociale et politique de la participation
d'acteurs privÃ©s locaux Ã  la fourniture du service d'eau.



En conclusion 


Les petites entreprises de rÃ©seau d'eau reprÃ©sentent une alternative intÃ©ressante pour Ã©tendre l'accÃ¨s Ã  l'eau potable
dans les pays du Sud, avec un important potentiel pour la desserte des petites agglomÃ©rations et des quartiers
dÃ©favorisÃ©s des grandes villes. Les initiatives de ces petits opÃ©rateurs doivent Ãªtre perÃ§ues comme une forme
complÃ©mentaire susceptible d'amÃ©liorer en quantitÃ© et en qualitÃ© les taux d'accÃ¨s Ã  l'eau et non comme un substitut aux
offres conventionnelles. La diversitÃ© des petits entrepreneurs de rÃ©seau d'eau et du cadre dans lequel ils interviennent
(gros bourgs vs grandes villes, monopole vs concurrence, etc.) implique le recours Ã  une variÃ©tÃ© d'outils et de solutions
(techniques, financiÃ¨res, juridiques, etc.) dans les stratÃ©gies de promotion et d'appui. Les stratÃ©gies doivent s'adapter Ã 
deux types de contexte : d'une part, dans les pays oÃ¹ ces acteurs existent, les questions portent sur le contrÃ´le de
l'activitÃ© du petit entreprenariat local, leur professionnalisation et la faisabilitÃ© de rÃ©pliquer des expÃ©riences locales Ã  une
Ã©chelle plus large. La reconnaissance de son utilitÃ© sociale sur des segments du marchÃ© de l'eau est un prÃ©alable Ã  son
in-sertion dans les politiques nationales ; d'autre part, dans les pays oÃ¹ ils ne sont pas encore prÃ©sents, la question
posÃ©e est celle des stratÃ©gies d'Ã©mergence et de leur pertinence. On se trouve alors face Ã  des situa-tions
d'expÃ©rimentation Ã  petite Ã©chelle oÃ¹ il est essentiel d'adapter les modÃ¨les proposÃ©s au public d'entrepreneurs potentiels
ainsi qu'aux conditions socio-Ã©conomiques, politiques et institutionnelles locales.
.



Â 
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